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Objet : Appel au respect du droit à un procès équitable pour le journaliste Théoneste Nsengimana 


Monsieur le ministre,

[bookmark: _Hlk182930160]À la suite d’informations reçues de l’ACAT-France, je tiens à vous exprimer mes inquiétudes concernant le procès en cours devant la Haute Cour de Nyamirambo, à Kigali, du journaliste Théoneste Nsengimana.
Théoneste Nsengimana est jugé pour avoir voulu couvrir, en tant que journaliste indépendant, un événement politique d’un parti d’opposition non enregistré. 
Le 18 octobre 2024, son procès s’est ouvert devant la Haute Cour de Nyamirambo, à Kigali. Au cours de la première audience, qui s’est tenue à huis clos, le journaliste a demandé que son dossier soit jugé dans un procès séparé des huit membres de Dalfa-Umurinzi arrêtés pour la même affaire, indiquant ne pas être membre de ce parti politique mais simplement un journaliste. 
[bookmark: _Hlk182923483]Il est inculpé d'appartenance à un groupe criminel, diffusion de fausses informations ou de propagande dans l'intention de provoquer une opinion internationale hostile au gouvernement du Rwanda, d’incitation à l'agitation et propagation de rumeurs. Ces infractions sont passibles d'une peine d'emprisonnement maximale de 15 ans en vertu du code pénal rwandais d'une amende pouvant aller jusqu'à 3 millions de francs rwandais (environ 2 000 euros) en vertu de la loi rwandaise sur la cybercriminalité. 
Théoneste Nsengimana a été arrêté le 13 octobre 2021, la veille d’une journée de mobilisation du parti d'opposition non enregistré Dalfa-Umurinzi, qui devait discuter des restrictions présumées à l'expression politique au Rwanda. Il avait l'intention, en tant que journaliste indépendant, de couvrir l'événement et d'organiser une discussion sur le sujet sur sa chaîne YouTube Umubavu TV. 
Les droits à la liberté d'expression et à la liberté d'opinion doivent être respectés.
Je vous exhorte, Monsieur le ministre, à veiller à ce que Théoneste Nsengimana, présumé innocent, bénéficie du droit à un procès équitable dans le cadre d’un procès ouvert au public.
Je vous prie d’agréer, Monsieur le ministre, l'expression de ma haute considération.
